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Préface

Le 11 septembre en perspective


Les attaques du 11 septembre 2001 ont été pour le monde entier, et pas seulement pour les États-Unis, ce que peut être un cauchemar pour une personne : la vision médiatisée et répétée des avions se fracassant contre les Twin Towers a jeté l’effroi, ainsi que le souhaitaient leurs auteurs. Le « 9/11 », comme disent les Américains, ces chiffres reprenant le numéro des appels téléphoniques d’urgence outre-Atlantique, n’était pas un simple cauchemar : après tout, une fois le mauvais rêve passé, le dormeur se réveille et peut retourner aux affaires réelles de ce monde, alors que l’hyperterrorisme, lui, ne disparaîtra pas. Il n’y a pas ici de retour possible vers la normalité d’« avant » : dorénavant, nous savons que la capacité de destruction de masse est à la portée de groupes terroristes.

Ainsi, si le XXe siècle a été marqué par la capacité de destruction des États, avec les dizaines de millions de morts des totalitarismes européens et asiatiques, le XXIe siècle risque fort d’être caractérisé par le défi des groupes non étatiques porteurs de la violence de masse. Dans les mois qui ont suivi le 11 septembre, certains, notamment en Europe, ont pu être tentés de croire qu’il suffisait de renverser les taliban et chasser d’Afghanistan le « siège social » d’Al Qaida pour revenir à l’avant-11 septembre. Les attentats de Djerba puis de Karachi ont rappelé à la fois qu’une bataille ne suffit pas à gagner une guerre et que les États-Unis n’étaient pas seuls visés. Surtout, et au-delà d’Al Qaida, les tentatives hyperterroristes du groupe japonais Aoum en 1995-1996, analysées dans ce livre, montrent que la menace ne vient pas d’un seul secteur géographique et religieux.

Le 11 septembre a été un tournant stratégique de très grande ampleur. Ce virage n’est cependant pas une rupture comme ont pu l’être des événements comme la Révolution soviétique de 1917 ou la chute du mur de Berlin en 1989. En effet, et c’est ce que l’auteur, avec les chercheurs de la Fondation pour la Recherche Stratégique, a voulu mettre en relief, le 11 septembre était le produit d’évolutions déjà reconnues par les spécialistes : les attaques ont ensuite joué comme un accélérateur de l’Histoire. Les attentats ont confirmé, en les renforçant, des tendances déjà visibles avant l’événement. Or ce sont ces tendances — entre autres, la genèse du terrorisme de destruction de masse, l’accentuation des contradictions au Moyen-Orient, l’unilatéralisme américain, le nouveau cours de la Russie, l’atonie de l’Europe — qui avaient déjà été analysées par les chercheurs dès avant le 11 septembre, et sur lesquelles ils ont pu travailler immédiatement après les attentats.

C’est bien cette grille d’analyse qui permet à Hyperterrorisme : la nouvelle guerre de conserver toute sa pertinence, alors qu’il a été écrit durant les quatre semaines qui ont suivi le 11 septembre 2001.

De fait, l’analyse a été confirmée par le cours général des événements intervenus depuis lors.

Il ne s’agissait certes pas de prévoir dans le détail le cours des choses, même si nous avons pris le risque (limité) d’évoquer le déroulement de la campagne d’Afghanistan alors que celle-ci venait à peine de commencer. Contrairement aux diseuses de bonne aventure, nous ne pouvons prétendre lire l’avenir. Mais nous disposions, au moment même où se déroulaient les attaques du 11 septembre, des clés de lecture essentielles à la compréhension de la catastrophe et de ses conséquences. C’est une démarche qui s’inspire de celle qui explique comment certaines œuvres ont une durée de vie longue alors qu’elles ont été écrites « à chaud ». Ainsi, L’Étrange défaite de Marc Bloch, demeure d’actualité plus de soixante ans après l’événement, alors qu’il avait été écrit dans les semaines qui suivirent l’effondrement des armées françaises en mai-juin 1940. Nous ne savons naturellement pas si Hyperterrorisme : la nouvelle guerre connaîtra une carrière aussi durable que le chef-d’œuvre inimitable d’un historien exemplaire : mais, mutatis mutandis, c’est la solidité du socle analytique fondateur qui explique la cohérence entre le livre et les événements subséquents à sa parution.

Certes, il y a quelques points sur lesquels des ajustements méritent d’être apportés, dont deux ont une certaine importance. D’une part, le chiffre des victimes des attentats du 11 septembre a été fort heureusement corrigé à la baisse, avec un bilan estimé aujourd’hui à 3 000 personnes environ, à comparer aux plus de 5 000 cités par les autorités américaines en octobre dernier. Cette heureuse réduction n’ôte malheureusement rien ni à l’horreur des attaques ni à l’évaluation de la menace future.

D’autre part, la politique américaine à l’égard du conflit israélo-palestinien s’est avérée plus instable, pour ne pas dire fantasque, qu’elle ne le fut dans les semaines qui suivirent les attentats. En effet, pendant la période qui précéda la chute de Kaboul, les États-Unis marginalisèrent le gouvernement israélien, à telle enseigne que le Premier ministre Sharon crut nécessaire de rappeler que son pays n’était pas la Tchécoslovaquie de 1938, et que lui n’était pas le Beneš d’un Chamberlain américain. Depuis lors, nous savons que la politique de Washington envers Israël est faite de zigzags qui sont eux-mêmes le reflet des divisions internes d’une Administration Bush dans laquelle se mêlent des pro-Israéliens systématiques (ainsi les anciens de l’administration Reagan que sont Richard Perle et Paul Wolfowitz) et des hommes du pétrole (Richard Cheney, tout comme George Bush père et fils) pour lesquels compte fortement l’accès aux hydrocarbures du Golfe. Les uns et les autres étant par ailleurs à l’écoute de la droite chrétienne du parti républicain qui soutient Israël pour des raisons bibliques — mais sans que l’Administration Bush soit particulièrement sensible au comportement électoral d’une communauté juive traditionnellement proche du parti démocrate. La résultante de ces diverses forces est d’autant plus instable que d’autres facteurs — telle la volonté américaine de renverser Saddam Hussein — pèseront sur les arbitrages et la nécessité de disposer de points d’appui politiques et militaires dans le monde arabe.

Cependant, le lecteur notera surtout que les phénomènes d’accélération de l’Histoire décrits dans le livre au lendemain du 11 septembre se sont plutôt accentués. Il en va ainsi du rapprochement entre la Russie et les États-Unis, de la réduction du rôle de l’OTAN en tant qu’organisation de défense collective, et naturellement de l’unilatéralisme américain, sans oublier, et c’est ce qui est malheureusement au cœur du problème, la confirmation de la menace hyperterroriste.

François Heisbourg
Paris, le 1er mars 2003






Introduction

Comment le monde a basculé


Les attentats du 11 septembre s’inscrivent dans la courte liste des événements dont chacun conserve durablement le souvenir des circonstances dans lesquelles il a appris la nouvelle. Cela n’est certes pas le gage automatique de l’importance planétaire de ce qui est arrivé, puisque le même phénomène d’ancrage dans la mémoire peut être attribué à des événements aux effets moins considérables, tels la mort de la princesse Diana en 1997, ou l’assassinat du Président Kennedy en 1963. L’impact des attentats sur l’opinion est néanmoins un indicateur de leur conséquence sur l’évolution du monde, rejoignant en cela un tournant comme celui de la chute du mur de Berlin dans la nuit du 9 au 10 novembre 1989. Si le choc des images a engendré le sentiment que le monde a basculé sous les coups des terroristes, la réalité du tournant risque bien de dépasser la perception immédiate de l’événement, si forte qu’elle ait pu être.

En effet, le 11 septembre a marqué une double rupture avec, d’une part, le passage à l’« hyperterrorisme », d’autre part, la fin brutale de l’après-guerre froide. Ce que l’on peut appeler l’hyperterrorisme est le basculement le plus évident : la conjonction de la destruction de masse, rendue possible par l’accès aux technologies contemporaines, et de la nature apocalyptique des organisateurs des attentats constitue l’hyperterrorisme apparu le 11 septembre 2001. La destruction des deux tours du World Trade Center a provoqué la mort de plus de 5 000 personnes, ce qui en fait, de très loin, l’agression terroriste la plus importante de l’histoire. La « palme » internationale pour un seul acte terroriste était jusqu’à présent détenue par la destruction d’un avion d’Air India du fait de terroristes sikhs en 19851, tuant 329 personnes au large de l’Angleterre, soit près de vingt fois moins que le bilan du 11 septembre. De surcroît, le bilan des attentats du 11 septembre a rejoint ou dépassé celui de certaines batailles emblématiques : environ 6 000 morts alliés sur les plages du débarquement le 6 juin 1944, 2 403 morts à Pearl Harbor le 7 décembre 1941.

Au-delà du nombre de morts, la destruction du World Trade Center a franchi un seuil qualitatif, la destruction des Twin Towers étant comparable à l’effet qu’aurait produit sur ces édifices l’explosion d’une charge nucléaire tactique. Enfin, les attentats du 11 septembre, en visant des cibles situées aux États-Unis, ont aussi été l’acte terroriste le plus grave qu’aient eu à subir des États situés en Europe, en Amérique latine ou en Asie orientale : davantage de Britanniques ont été tués à New York le 11 septembre que dans l’un des quelconques attentats de l’IRA au cours des trente dernières années. Le même type d’observation s’applique à des pays aussi divers que l’Allemagne, l’Australie, le Bangladesh, la Colombie… Il est difficile de résister à la tentation de parler ici d’un « saut qualitatif », au sens marxiste de l’expression. On ajoutera aussitôt que la nouveauté ici réside moins dans l’intention que dans l’exécution. La mouvance Ben Laden avait, en d’autres occasions, tenté d’organiser des détournements multiples d’avions, et avait failli réussir à faire tomber l’une des tours du World Trade Center en 1993 ; et la secte japonaise Aoum Shinrikyo avait tenté de provoquer, en 1995, la destruction massive de la population de Tokyo par dissémination de gaz de combat et d’armes biologiques. Le 11 septembre, pour la première fois, ce type d’ambition a abouti. Mais l’hyperterrorisme réside aussi dans la nature des groupes co-ncernés. Jusqu’à la fin des années 1980, le terrorisme, de par le monde, était essentiellement à vocation politique, calibrant donc ses moyens et ses cibles en fonction de la recherche d’objectifs politiques tangibles. Pendant les années 1990 sont apparus, à travers des groupes comme ceux d’Oussama Ben Laden ou d’Aoum Shinrikyo, des actes de terrorisme à vocation « métaphysique » n’appartenant pas, d’une certaine façon, au monde dans lequel vivent les autres êtres humains. Les catégories dominantes ici sont le paradis et l’enfer, et aucun frein politique n’est susceptible de fixer les limites à l’action de telles organisations. Cette réalité nouvelle pèsera désormais sur nos têtes.

L’hyperterrorisme marque aussi, de façon paroxysmique, la place occupée dorénavant par des acteurs non étatiques dans les fonctionnements, ou, dans le cas d’espèce, le dysfonctionnement, du « système-monde » : rien ne pouvait marquer plus brutalement le fait que les États souverains ne tiennent plus de façon systématique les premiers rôles sur la scène mondiale.

Le basculement du monde ne s’arrête cependant pas à la correspondance entre un événement et ses conséquences mécaniques, entre le premier acte d’hyperterrorisme réussi, et la réaction défensive et offensive qu’il suscite. Le « mardi noir » est intervenu alors même que le monde commençait à sortir de la période de l’après-guerre froide : il y a eu coïncidence entre l’attaque du 11 septembre et cette évolution de fond, et l’interaction entre les deux a des effets profonds sur l’ordre mondial. Pour saisir cet impact, il est bon de rappeler les évolutions en cours à la veille des attentats.

Tout d’abord, l’arrivée au pouvoir du Président George Bush en janvier 2001 confirmait la dérive unilatéraliste américaine. Celle-ci avait certes commencé à se manifester dès le lendemain de la guerre du Golfe, avec les trois années de refus américain de s’engager aux côtés de leurs alliés européens en Bosnie (1992-1995), suivi par un ensemble d’initiatives unilatéralistes du Sénat américain, avec l’adoption en 1995 de sanctions économiques visant les alliés des États-Unis dès lors que ceux-ci investiraient dans certains États parias (Cuba, Iran, Libye), et le refus de ratifier le traité d’interdiction complète des essais nucléaires (1999). Cependant, cette dérive avait été inégale et marquée par des désaccords entre l’exécutif et le législatif. Avec l’avènement de l’administration Bush, l’unilatéralisme devenait le mode opératoire caractéristique des États-Unis : abandon du traité de Kyoto sur les gaz à effet de serre, rejet du protocole de vérification du traité interdisant les armes biologiques, refus d’entrer dans la négociation sur le trafic des armes de petit calibre, affichage de la volonté de non-ratification de la convention créant une cour criminelle internationale, intention proclamée de sortir du traité sur les antimissiles liant Washington et Moscou, pour s’en tenir à une liste incomplète. Cette tendance profonde se traduisait aussi par le fait sans précédent, s’agissant d’une opération de l’OTAN, que les forces américaines n’étaient pas engagées en première ligne en Macédoine — alors même que le commandant en chef de l’OTAN en Europe est un Américain.

Cette évolution américaine rapprochait Washington d’une pratique institutionnelle caractéristique des cent cinquante premières années de la République américaine, la parenthèse multilatéraliste ouverte par l’attaque japonaise sur Pearl Harbor étant en quelque sorte refermée. Ajoutons que cela ne ramenait pas forcément les États-Unis à une posture isolationniste : simplement, les États-Unis ne paraissaient plus souhaiter se lier par de nouveaux engagements multilatéraux.

Enfin, avec la perspective de l’élargissement de l’Alliance atlantique aux États baltes, s’était d’ores et déjà ouvert le débat concernant l’éventuelle vocation de la Russie à entrer dans l’OTAN. Évoquée lors de la rencontre Bush-Poutine à Ljubljana au printemps, la question avait été soulevée dans le courant du mois d’août par Condoleezza Rice, conseillère nationale à la sécurité du Président Bush, et par le chancelier Schroeder. Les membres de l’Alliance ne pouvaient pas faire l’économie d’une redéfinition des rapports Russie-OTAN, processus au terme duquel l’OTAN avait eu toutes les chances de ressembler à l’actuelle OSCE.

Rien de tout cela n’avait le caractère dramatique de la chute du mur de Berlin ou de l’échec du putsch de Moscou ; mais les changements en cours n’étaient pas moins profonds pour le devenir du système international. Ce passage à l’après-guerre froide paraissait ainsi s’engager de façon progressive, avec l’avantage de permettre une adaptation en douceur aux conditions nouvelles.

Avec les attentats, cette sortie graduelle de l’après-guerre froide s’est transformée en un virage extraordinairement serré, avec des conséquences contradictoires. Il s’agit d’abord de l’accélération des processus déjà engagés, dès lors qu’ils coïncident avec les exigences de la riposte contre l’hyperterrorisme. C’est ainsi que, le jour même des attentats, la Russie a affiché sa solidarité active avec les États-Unis, renforçant la dynamique visant à redéfinir les rapports Russie-OTAN. Ce cas particulièrement spectaculaire n’est qu’un exemple parmi d’autres du processus de recomposition des alliances évoqué dans ce livre. De même, les réformes de fond de la stratégie militaire américaine se voient désormais confirmées et accentuées. L’équipe du secrétaire à la Défense américain, Donald Rumsfeld, peinait, avant le 11 septembre, à faire passer la restructuration radicale des forces de défense américaines. L’armée de terre renâclait devant le remplacement de ses lourdes divisions blindées par des unités plus légères, rapidement projetables de par le monde, cependant que l’armée de l’air et l’industrie aérospatiale craignaient l’avènement d’avions de combat automatiques, non pilotés, donc relativement bon marché, au détriment de la structure de forces héritée de la guerre froide… Le « soldat Rumsfeld » a été politiquement sauvé par les conditions d’organisation d’une riposte faisant appel à des moyens de projection agiles, assez différents de ceux, fort lourds de la guerre du Golfe. Parallèlement, la priorité attribuée à l’Europe pendant la guerre froide ne peut qu’être revue à la baisse à un rythme encore plus rapide que cela n’était prévu naguère, puisque la riposte militaire aux attentats se déroule essentiellement dans l’océan Indien, les États-Unis donnant par ailleurs un poids nouveau à la défense du territoire, la homeland defense. Ajoutons qu’après les attentats la doctrine militaire américaine s’est immédiatement débarrassée de ses prudences caractéristiques de la période de l’après-guerre froide. Il n’est plus question de guerre « zéro mort », pas plus que les États-Unis ne firent dans la dentelle sur le chemin conduisant le Japon de Pearl Harbor à Hiroshima.

Enfin, contrairement à l’analyse faite par bien des observateurs français, la missile defense ne perd pas son rang du fait d’attentats conduits par des moyens contre lesquels un système antimissiles aurait été totalement impuissant. Pour les Américains, la défense antimissiles non seulement fait partie intégrante d’une homeland defense, devenue prioritaire, mais encore, au nom d’une version stratégique du principe de précaution, l’idée s’est ancrée que, si le 11 septembre ce sont des avions qui ont servi, demain, ou après-demain, il pourrait s’agir de fusées balistiques. La majorité démocrate du Sénat, qui souhaitait jusqu’alors réduire de 1,3 milliard les 8,3 milliards de dollars de crédits que l’Administration Bush entendait réserver aux défenses antimissiles, a consenti après le 11 septembre aux demandes gouvernementales.

Accélérateur d’évolutions, le 11 septembre a, du fait de sa brutalité même, également été générateur d’incertitudes nouvelles. Celles-ci portent par exemple sur la nature future de l’engagement américain dans le monde de cette « après-après »-guerre froide. Certes, pendant la phase de riposte, les États-Unis cherchent à établir une coalition aussi large que possible, le soutien politique, économique, et le cas échéant militaire. Qu’en sera-t-il une fois que Washington considérera que la phase de riposte sera achevée ? Les États-Unis reviendront-ils au type de multilatéralisme qui les a caractérisés à partir de leur entrée dans la Seconde Guerre mondiale jusqu’à la fin des années 1990 ? Ou s’inspireront-ils davantage de leur comportement après la guerre de 1914-1918, évitant la constitution d’alliances permanentes ? Autre incertitude, celle concernant l’action de l’Union européenne dans le domaine de la sécurité et de la défense. Les progrès de la politique européenne de sécurité et de défense enregistrés à partir de 1998 s’inscrivaient essentiellement dans le champ d’opérations militaires dites de maintien ou de rétablissement de la paix. Celles-ci demeurent certes nécessaires après le 11 septembre ; cependant, ce n’est vraisemblablement pas là que se trouve dorénavant l’essentiel, et l’Europe devra songer à élargir le champ de sa politique de défense si elle veut éviter d’être marginalisée par rapport à l’OTAN et aux États-Unis.

Naturellement, ce ne sont là que quelques questions parmi bien d’autres soulevées par les attentats et leur suite. Elles suffisent cependant à conforter la thèse suivant laquelle le basculement opéré a été à la fois soudain, profond et durable. Si l’on ajoute à tout cela la nouveauté inattendue que représente la première guerre conduite par un État et ses alliés contre une organisation non gouvernementale et ses alliés, on est en droit d’affirmer que les attentats du 11 septembre auront non seulement entamé la recomposition de la carte géopolitique du monde, mais qu’ils en auront également changé les règles du jeu. C’est de tout cela qu’il sera question dans ce livre.




1- Il aura fallu plus de quinze ans d’enquête pour qu’ait lieu l’épilogue judiciaire de l’attentat, le procès étant prévu en février 2002.










Première partie

L’agression





Chapitre premier

L’origine des attentats



Le Moyen-Orient : de la violence politique au terrorisme de masse

On ne peut comprendre l’exportation de la violence massive du 11 septembre sans aborder la structure politico-sociétale des pays arabo-musulmans, formant cet arc de crise de la « Route de la soie », et essayer de comprendre le rapport à la religion qui détermine ce choix d’une guerre sainte (le djihad) au prix du martyre que les nouveaux militants ont décidé de mener.

La relation État-société dans le monde arabo-musulman doit être lue dans le cadre théorique général du « néopatrimonialisme ». Derrière ce néologisme d’apparence barbare se cache le fait que, dans un certain type de société, les rapports entre les gouvernants et les administrés s’établissent sur la base de la propriété. Le concept de l’État néopatrimonial, retenu par les spécialistes pour qualifier certains types d’États, est fondé sur quatre critères : l’étatisation de la société, la privatisation de l’État, la clientélisation de la société et, enfin, le recours à une imagerie paternaliste de la relation politique. Par ailleurs, dans ces États et ces sociétés, l’individu est globalement nié (contrairement aux sociétés occidentales) car l’homme ne peut être que l’élément d’un tout collectif ayant seul une existence sociale : la tribu, le lien de vassalité à une personne, la communauté des croyants (l’oumma) et donc, plus largement, l’appartenance religieuse.

Ainsi, toute opposition ne peut être élaborée ou tolérée que par le pouvoir en place lui-même (désignation par le roi du Premier ministre dans l’opposition au Maroc, attribution par le pouvoir des sièges à l’Assemblée nationale en Tunisie et en Égypte, équilibre des pouvoirs en Iran, ouverture contrôlée en Jordanie, régimes autoritaires au Turkménistan, Kazakhstan, Ouzbékistan, Kirghizistan, Pakistan, etc. Bien entendu, l’adhésion de l’opposition tolérée au « bloc doctrinal » de l’État, tant dans son fondement interne que dans ses buts internationaux, est la condition sine qua non de sa survie (Turquie, Liban, Pakistan, etc.).

Dans ces conditions, l’expression d’une opposition politique réelle, voire sa simple émergence, apparaît des plus difficiles. Au cours des vingt dernières années, la religion a été dans de nombreux pays l’exutoire de cette opposition muselée. La mosquée est donc devenue le réceptacle des frustrations du peuple ou, plus prosaïquement, des opposants aux régimes installés au pouvoir depuis les indépendances ou depuis la grande vague socialisante antimonarchique de la fin des années 19501.

La contestation islamique s’est installée progressivement comme un contrepouvoir politique avec un évident succès : Frères musulmans en Égypte, Religieux iraniens, « afghans » algériens, islamistes libyens, jordaniens, libanais et syriens, taliban, confréries pakistanaises, etc. La révolution islamique iranienne de 1979 donnait un retentissement mondial au fait islamique. La guerre contre les Soviétiques en Afghanistan vint apporter une « main-d’œuvre » motivée à la cause islamique avec la bénédiction des États-Unis.

Ce renouveau islamique eut aussi pour effet d’effrayer les pouvoirs en place. Ainsi vit-on entre 1980 et 1990 des stratégies de répression se mettre en place dans la plupart des pays : Égypte notamment après l’assassinat de Sadate (1981), Tunisie (1985-1990, avec pour corollaire le coup d’État de Ben Ali, 1987), Algérie (avec le coup d’État, plus tardif, de 1991), Syrie avec le massacre des chiites de Hamâh (entre 10 000 et 20 000 personnes massacrées par les unités d’élite en février 1982), Libye, Irak, etc.

Cependant, le facteur répressif n’a pas été la seule réponse des États à la contestation islamique. L’autre réaction a tenu le plus souvent dans le renforcement des apparences islamistes au niveau de l’État2. En effet, au cours des siècles, le renversement des différents régimes ou dynasties régnantes du Maghreb au Machrek n’a pu être justifié moralement et politiquement par le vainqueur que par l’affirmation d’une légitimité supérieure. De fait, la confusion des pouvoirs politiques et spirituels dans les mains du Chef (parfois érigé en Commandeur des croyants) ajoutait pour l’opposant le blasphème au crime politique. Celui-ci ne pouvait donc, pour réussir, qu’exciper de la supériorité morale de sa cause, soit en se voulant religieusement plus pur, soit en stigmatisant la décadence du prédécesseur, soit en arguant d’une parenté plus proche avec le Prophète. En général, les trois arguments allaient de pair.

Ces arguments furent, à l’exclusion du dernier, repris par les islamistes radicaux qui ont montré du doigt, souvent avec raison, la décadence des régimes, leur corruption généralisée, la misère du peuple, etc. Les pouvoirs en place ne s’y sont pas trompés qui, à l’exclusion de la Syrie et du Liban, renforcèrent les signes apparents de l’islam : pèlerinages ostentatoires des dirigeants à La Mecque, passage à la loi et au calendrier islamique (Soudan, Libye), contrôle moral des sages de l’université/mosquée d’Al Azhar en Égypte sur les médias et la télévision, exaltation de l’islam dans la constitution (Algérie), construction de la mosquée/centre de recherche Mohammed V à Casablanca (Maroc), ouverture politique aux islamistes « modérés » (Algérie, Jordanie), création d’un État totalement islamique (Pakistan avec le général Zia, Soudan avec Hassan Tourabi) ou para-islamique (Libye), présidence Özal en Turquie dans les années 1980, etc.


Le terrorisme, réponse à la violence d’État

Face à l’incapacité du pouvoir d’ouvrir de véritables espaces d’opposition, la violence est devenue dans la plupart des pays de la région un mode ouvert d’expression politique : le plus souvent violence de groupes ethniques ou religieux opprimés (sunnites de Syrie, chiites d’Irak, opposition armée des islamistes en Libye, par exemple), plus rarement violence de mouvements universalistes désireux de s’emparer du pouvoir par la force (tel le GIA « salafiste » en Algérie3). L’Arabie Saoudite, après avoir réprimé en 1979, avec l’aide de la France, les insurgés dans la Grande Mosquée de La Mecque, trouva en Afghanistan occupé par les Soviétiques un exutoire à ses fils révoltés. Tel fut le cas d’un certain Oussama Ben Laden, fils d’une grande famille d’entrepreneurs, prospère mais écartée de toute participation à une vie politique monopolisée par les familles princières.

La violence politique interne au Proche et au Moyen-Orient s’alimente d’un cycle infernal répression-violence-répression. La violence la plus brutale est le plus souvent le seul moyen concevable par l’État pour « dialoguer » avec les opposants4. Celle-ci, contrairement aux sociétés occidentales qui maîtrisent depuis longtemps la gradation de la violence publique, est souvent appliquée à son niveau le plus élevé et le plus brutal. Le ratissage s’étend aux actes les plus anodins de protestation, et l’usage des armes pour tuer devient très fréquent. Ainsi, le cycle de la violence s’autoalimente en permanence.

Le terrorisme est devenu peu à peu une forme d’expression publique banalisée. Mais sa radicalisation s’est nourrie du facteur religieux qui a suscité l’émergence de la figure du martyre.




Terrorisme et religion : universalité et martyre

« Le discours islamiste », note Bruno Étienne, « est en effet partout, par le recours au vocabulaire orthodoxe, une protestation antimoderne face à la westernisation perçue comme destructrice de l’identité salvatrice5 ».

La montée de l’islamisme radical correspond donc au sentiment d’autodéfense d’une communauté qui se sent agressée par la modernité et qui cherche une alternative politique à un pouvoir d’État totalisant et perçu comme illégitime et corrompu. Les groupes terroristes islamistes sont la catalysation de ce phénomène vécu à grande échelle dans les oppositions à l’État et à la société civile qui la rejette.

« Le fanatisme, ajoute Étienne, n’est pas une pathologie absurde et monstrueuse qui ne doit soulever que le dégoût. Il est la forme antagoniste de la société civile parce qu’il mobilise les fidèles d’un prince qui n’est pas de ce monde, qui rassemble les opprimés — le concept chiite de muztaddafin/les déprivés — qui font entendre la prophétie d’une Cité juste. […] Le fanatique prend alors les traits du serviteur de la loi inflexible, de l’utopiste acharné, de l’assassin zélé ou de l’exclu du monde animé par l’impatiente espérance d’un autre monde6. »

Cependant, la dimension islamiste n’était pas, jusqu’à maintenant, plus ou moins dangereuse que celle de tout autre fanatisme. Les assassins des sectes millénaristes japonaises ou apocalyptiques d’origine américaine n’ont pas eu besoin de référence au djihad pour commettre des attentats sanglants. Le recours le plus systématique aux attentats suicides de ces dernières années avait été le fait de la minorité tamoul du Sri Lanka, ethnie en lutte pour son autonomie — groupe sans affichage religieux7 —, c’est plutôt dans la structure et le modus operandi qu’une forme de globalisation et de méthodologie valable pour tous les groupes intégristes s’est opérée : création de très petites cellules, hiérarchie secrète, recours à l’attentat suicide, recherche de cibles symboliques, mais aussi incapacité à l’alliance et compétition idéologique.

Jusqu’à ces toutes dernières années, l’absence d’alternance politique et le caractère ultrarépressif des régimes en place ont constitué le religieux en succédané du politique dont la face terroriste n’était que l’exacerbation8.

On peut proposer trois niveaux de lecture qui peuvent éclairer la relation du terrorisme et de l’islam :

 

— Le niveau des groupes politiques agissant en tant que parti de masse se posant comme alternative aux pouvoirs en place via le Coran ou avec le Coran dans leur argumentaire idéologique.

— Le niveau intermédiaire avec un parti de masse officiel et une branche clandestine agissant de façon brutale soit pour assurer la cohésion du groupe par la manifestation de ses faits d’armes, soit pour disposer de deux stratégies parfois concurrentes.

— Le niveau du groupuscule radical, coupé de la société et qui poursuit des buts exclusivement téléologiques et/ou apocalyptiques. C’est dans cette dimension-là qu’il faut classer la nébuleuse Ben Laden.

 

La difficulté d’interprétation provient du fait que parfois ces trois niveaux interfèrent au sein de la même organisation, d’où la complexité du décodage des actes de violence. Néanmoins, il est possible de donner quelques exemples : le parti islamiste turc (Refah) est l’illustration d’un parti de masse jouant le jeu démocratique (quand on veut bien le lui laisser jouer). Le FIS, en Algérie, et le Hamas, en Palestine, sont de bons exemples de groupes à deux niveaux (un niveau politique et un niveau branche armée, FIS/AIS et Hamas/groupe Ezzedine El Kassem), les Frères musulmans égyptiens aussi. Enfin, des groupes d’« ultras » peuvent exister sans lien avec des partis de masse et recherchant la violence téléologique : les GIA algériens, le Talai’al Fath égyptien et la nébuleuse Ben Laden, par exemple.




De nouveaux militants : « Peshawar University »

Le terrorisme islamiste, à travers des recompositions successives, s’est installé dans la longue durée. Mais il a aussi muté vers des formes nouvelles recherchant une action mondiale et un effet massif. Peut-être cette évolution est-elle liée à l’échec de l’islam réellement politique de ces dernières années, annoncé par Gilles Kepel et Olivier Roy, et qui n’a pas réussi à produire d’effets politiques réellement significatifs car les causes économiques et sociales n’expliquent pas tout. Le recours à une transcendance apocalyptique offre alors une porte de sortie par l’anéantissement collectif avec l’adversaire : « Lorsque toutes les portes sont closes, s’ouvrent celles d’Allah ! », clamait le cheikh Yassine, chef spirituel du Hamas palestinien9.

Les États-Unis portent une part de responsabilité dans l’avènement de cette nouvelle « race » de terroristes. La guerre d’Afghanistan fut menée avec l’aide de la CIA par des Afghans et des volontaires islamistes entraînés à la frontière pakistanaise. La guerre finie, cette zone devint le creuset d’une internationale fanatique qui connaissait les formes modernes du combat et qui était disponible pour poursuivre tous les combats possibles au nom de l’islam. Ben Laden fut l’exemple type de ces nouveaux militants. Ses moyens financiers personnels lui ont donné un impact exceptionnel. Un peu plus tard, l’obsession anti-iranienne des États-Unis et leurs stratégies énergétiques conduisirent ce pays à favoriser l’émergence du pouvoir taliban au milieu des années 1990. Ce groupe radical, dont la montée en puissance fut organisée par les services secrets pakistanais, assura une plate-forme politique et logistique parfaite pour la poursuite des combats futurs de Ben Laden.

La première génération des militants islamiques issus de la guerre d’Afghanistan a presque entièrement disparu. La plupart sont morts en Algérie, en Bosnie ou en Tchétchénie. Seuls quelques chefs charismatiques survivent et maintiennent le flambeau. Une nouvelle génération apparaît beaucoup plus dangereuse, car elle est le fait de personnes diplômées et décidées jusqu’au martyre. Cette conjonction de la connaissance scientifique et d’une détermination sans faille jusqu’au sacrifice suprême rend leur repérage difficile dans le milieu occidental où ils savent se fondre. Mobiles et déterminés, ils vont partout où leur cause les pousse : dans les affrontements internationaux où l’islam est en question et dans le monde occidental qu’il s’agit de punir et, dans leur esprit, de vaincre.

Les concentrations d’islamistes de tous les pays dans les points chauds où l’islam est en question sont désormais une réalité. La Bosnie, le Kosovo, la Tchétchénie, les camps de Peshawar, les vingt ans de guerre en Afghanistan ont drainé une jeunesse déboussolée en quête d’absolu qu’on a retrouvé jusques et y compris en France dans les banlieues à l’occasion des attentats du GIA (on a appelé ce phénomène Kabul ou Peshawar University). Une frange de musulmans européens ou maghrébins a pris le Moyen-Orient, le Caucase, l’Asie centrale ou la Bosnie pour une terre d’aventure sans véritable espoir de retour.




Un terrorisme nouveau et exportable

Les années 1970-1990 représentent la période pendant laquelle le terrorisme moyen-oriental connut un développement sans précédent dans le monde et en Europe en particulier. Après la guerre des Six Jours (1967) et la répression du soulèvement palestinien en Jordanie (« Septembre noir », 1970), les Palestiniens du Fatah et des autres mouvements de libération virent dans le terrorisme le moyen d’éclairer médiatiquement leur lutte contre Israël, quitte à passer pour des criminels aux yeux des opinions publiques occidentales. Détournements d’avions, attentats contre des intérêts israéliens, prises d’otages spectaculaires et sanglantes des jeux Olympiques de Munich et de l’OPEP à Vienne, tous actes qui posèrent à la face du monde la question palestinienne plus spectaculairement que toutes les commissions des Nations unies. Le terrorisme libanais prit la relève au début des années 1980, ainsi que les terrorismes arménien et kurde qui trouvèrent en Europe un champ de bataille propice contre l’État turc et ses alliés supposés (la France et l’Allemagne, essentiellement, en firent les frais). Ce terrorisme s’inscrivait aussi dans les actions indirectes du conflit Est-Ouest, l’Union soviétique et ses alliés manipulant tels ou tels groupes en fonction d’intérêts dépassant de très loin leurs objectifs primaires.

La disparition de l’Union soviétique a sonné le glas de cette forme particulière de terrorisme à objectifs politiques à partir des années 1988-1989. Les questions palestinienne et libanaise n’ont plus produit de terrorisme exporté ; la révolution iranienne non plus.

Avec les années 1990 est apparu un terrorisme conduit par des militants déracinés sans but politique précis mais animés d’une vision transcendentale exclusive. Les groupes composites formant la nébuleuse Ben Laden se sont peu à peu éloignés de leurs objectifs géographiques ou nationaux (comme le GIA, très affaibli en Algérie, par exemple). Ils se sont remotivés dans un terrorisme messianique universel et manifestent leur rejet du monde occidental par une violence suicidaire sans précédent. On peut penser que les attentats du World Trade Center et du Pentagone marquent l’apogée d’un cycle ; on peut aussi considérer qu’ils sont le début d’un nouveau terrorisme qui a coupé tout dialogue avec l’Occident, souhaite en détruire les symboles et, sans doute aussi, les habitants.

Ainsi, le monde arabo-musulman des années 1990 a fait émerger une nouvelle génération de fanatiques sans frontières qui désormais essaiment d’une région à l’autre du globe en utilisant et retournant contre lui les armes et les moyens technologiques de l’Occident. Cette radicalisation d’origine moyen-orientale a coïncidé avec des évolutions plus générales concernant la menace terroriste.






L’évolution de la menace terroriste depuis 1990 : techniques et opérations

Le terrorisme est peu aisément définissable. Si l’on s’attache à la doctrine ou aux idées des « terroristes », le mot peut servir à disqualifier, critiquer, nier la justesse d’une cause, sa légitimité même. Ainsi, d’une certaine façon, le terrorisme est la violence de l’autre. Pour échapper à cette impasse, la définition du terrorisme à partir de ses techniques est un moyen certes moins habituel mais assez efficace. Les techniques du terrorisme sont en effet identifiables, en particulier dans leur opposition aux conventions du droit : le terrorisme est en ce sens le recours à des pratiques comme l’attentat à la bombe, le détournement d’avion, l’assassinat ou la prise d’otages.


Pratiques terroristes évolutives, imprévisibilités actuelles

Le terrorisme évolue au gré de la diffusion du savoir-faire, des progrès des moyens de sûreté et de l’usure des effets médiatiques. L’habitude tuant l’effet recherché, il y a donc des « tendances » : les destructions d’avions par des bombes placées dans leur soute était une caractéristique du terrorisme des années 1980, cette pratique n’existe plus.

Le terrorisme des années 1970 ou 1980 était assez prévisible : Abou Nidal et « Carlos », pour s’en tenir à des symboles, étaient connus dans leurs motivations. La réalité actuelle est largement plus instable, voire chaotique. En Algérie, de nombreux groupes plutôt autonomes et incontrôlés instaurent la terreur sur le territoire qu’ils contrôlent et lèvent l’impôt révolutionnaire. En Afrique sub-saharienne, d’autres organisations politiques violentes et prédatrices — le Revolutionary United Front en Sierra Leone, l’Unita en Angola, etc. — exploitent l’économie locale et ses matières premières. Autre exemple, la secte Aoum Shinrikyo, créée en 1984, s’inspire à la fois du bouddhisme et de l’hindouisme. En mars 1995, deux jours après la décision d’agir, plusieurs de ces groupes répandirent dans le métro de Tokyo des sacs remplis de gaz sarin. Il y eut 12 morts et plus de 5 500 personnes intoxiquées. Après les attentats de Tokyo, la police japonaise effectua une perquisition systématique des locaux de la secte et trouva une grande quantité de produits chimiques entrant dans la fabrication de différents gaz et agents biologiques.

Le terrorisme a été influencé par la mondialisation : les attentats contre New York montrent combien les groupes terroristes sont aujourd’hui plus qu’hier, organisés sur plusieurs pays, utilisant les populations immigrées ou les diasporas, largement pacifiques, comme un « édredon » sur lequel prospérer et agir le cas échéant en bénéficiant des avantages divers (bourses, universités de haut niveau) que les démocraties d’Europe ou d’Amérique du Nord procurent. À cette transnationalisation des structures et de la logistique s’ajoute celle des modes de recrutement et des camps d’entraînement : les terroristes qui ont frappé à New York provenaient pour les uns de Hambourg, pour d’autres des États-Unis et pour d’autres encore de Londres. Les camps d’entraînement sont situés en de nombreux endroits — en Afghanistan bien sûr, mais aussi au Pakistan, au Yémen, en Somalie. Certains seraient installés au nord de la ville pakistanaise de Miram Shah, d’autres autour de Peshawar (Pabi, Warsak, Saada), d’autres encore à Richkor au sud de Kaboul par exemple. Deux grands camps seraient enfin situés près de la ville pakistanaise de Quetta. En Afghanistan, la ville de Khost possède deux camps, Badr 1 et 2, qui regrouperaient des Arabes et de nombreux combattants cachmiris opposés à l’Inde, des Tadjiks opposés au régime de Douchambé, des Turkmènes, des Philippins, des Chinois.

Enfin, le déroulement des attentats peut être porté à la connaissance du monde entier grâce aux moyens d’information modernes. À New York, le premier avion a été précipité sur une tour, ce qui a concentré l’attention des médias sur place. Le second avion a pu ensuite s’écraser sur la seconde tour et cela sous le regard des médias du monde entier. Les terroristes frappent où se trouvent les caméras et les microphones — bâtiments illustres et concentrant un maximum de population, monuments célèbres, événements mondiaux.




Le salafisme ou le terrorisme religieux

Le terrorisme religieux qui repose sur une lecture très rigoriste et ultraconservatrice du Coran s’inscrit dans cette évolution générale. Il succède à des formes plus traditionnelles de violence fondées sur des revendications identitaires, nationalistes ou séparatistes, comme celles de l’ETA basque, de l’IRA irlandaise, du FLNC corse ; ou sur une idéologie d’extrême gauche, marxisante comme Action directe en France, la Fraction armée rouge en Allemagne, les Brigades rouges en Italie ou l’Armée rouge japonaise.

À l’heure actuelle, la menace principale s’inspire d’un courant doctrinal assez bien identifié : le salafisme. Tout comme le christianisme, l’islam n’est pas une religion unie ou solidaire, avec ses grandes branches : sunnites et chiites. L’islam n’est pas strictement arabe : il est aussi européen, et les cinq pays musulmans sont asiatiques : Indonésie, Pakistan, Bangladesh, Inde, Iran… Le fondamentalisme est divisé en deux courants qui ont d’ailleurs effectué certains rapprochements ces dernières années grâce à Ben Laden : d’un côté les Frères musulmans (inspirés par le penseur arabe contemporain Sayed Qtob) et le salafisme (Salaf’— ceux qui nous précèdent, les ancêtres) qui prétend en revenir à une lecture ultrarigoureuse, puritaine, de l’islam et qui tend à « dépasser » les différends ethnico-politiques des pays arabes. Le salafisme est une critique qui se popularise de certains « travers » des États arabes — la « décadence » supposée de certains dirigeants (égyptiens, saoudiens, iraniens, tunisiens, algériens par exemple) ; la présence de troupes américaines — c’est-à-dire occidentales et chrétiennes — sur les lieux saints de l’islam en Arabie Saoudite, etc. Le salafisme repose sur diverses idées : purification constante de l’âme par l’adhésion stricte à la loi divine (haine de la corruption et de l’hypocrisie, intégrité et droiture comme valeurs morales) ; monothéisme (tawhid) et reconnaissance du Coran comme source indiscutable de l’islam. Les salafistes considèrent comme apostats (assimilés aux infidèles — les kafirs) les musulmans qui ne se conduisent pas selon les canons salafistes à l’égard de l’islam10.

Une véritable nébuleuse salafiste existe à travers le monde, dont Al Qaida n’est qu’une des structures. Au Pakistan, les salafistes se sont ainsi longuement opposés aux chiites, commettant de nombreux assassinats ou attentats. En Afghanistan, les taliban, issus des madrassas (écoles coraniques), s’inspirent de ce courant doctrinal. Le salafisme est particulièrement représenté en Algérie par les Groupes islamiques armés (GIA), en Afghanistan par les taliban, au Pakistan par le Jamiat Ulema-i-Islam (JUI) et le Sipah-i-Sahaba Pakistan (SSP). Le JUI a été créé en octobre 1945 à Calcutta et tend à la transformation du Pakistan en un émirat islamique. Il compte plusieurs milliers de militants, et sa force paraît résider dans son réseau de madrassas et de mosquées. Le SSP veut quant à lui mettre en place un émirat sunnite au Pakistan. Certains de ses membres combattent avec les taliban en Afghanistan ou au Cachemire contre les troupes indiennes. La prédication de quelques dirigeants parfois autoproclamés, nourris d’éléments théoriques, contribue à mobiliser les militants islamistes à travers le monde : Omar Abdul Rahmane (Égypte), Mohamed Hussein Fadlallah (Liban), Rachid Ghannouchi (Tunisie), Gulbuddine Hekmatyar (Afghanistan), Hassan El-Tourabi (Soudan) et le mollah taliban Omar (Afghanistan).

Les réseaux « afghans » ont principalement été développés à partir de 1984, dans le but d’éloigner les militants islamistes les plus virulents de leur pays d’origine et de les instrumentaliser contre les troupes soviétiques. Ces réseaux ont été structurés autour du Palestino-Jordanien Abdullah Azzam, et les militants ont principalement été envoyés chez Hekmatyar et chez des combattants locaux qui deviendront plus tard les taliban. À la fin des années 1980, ces combattants sont retournés dans leur pays d’origine ou sont entrés dans les pays développés. En Algérie, certains membres du Front islamique du salut sont ainsi d’anciens « Afghans ». Les premiers chefs du GIA furent tous des « Afghans » : Tayyeb el Afghani, Djaffar el Afghani, Chérif Gousmi. Il en est de même pour les dirigeants de la revue El Ansar à Londres. Parmi les groupes dont les États-Unis viennent de déclarer qu’ils étaient des cibles dans la lutte contre-terroriste figurent des groupes composés d’anciens « Afghans » : ainsi, l’Armée islamique d’Aden-Abyane a un chef — « Aboul Assan » — qui a participé dans les années 1980 à la lutte contre les Soviétiques.


LES ACTES TERRORISTES LES PLUS MEURTRIERS DEPUIS 198311











	Année
	Attentat
	Attribué à
	Nombre de morts



	1983
	Liban (Beyrouth), ambassade américaine
	Groupes islamistes
	63 morts



	1983
	Liban (Beyrouth), forces américaines
	Djihad islamique
	241 morts



	1983
	Liban (Beyrouth), forces françaises
	Djihad islamique
	58 morts



	1983
	Liban (Saïda), forces israéliennes
	Djihad islamique ?
	67 morts



	1985
	Vol Egyptair
	Groupe Abou Nidal
	60 morts



	1985
	Vol Air India
	Groupe sikh
	329 morts



	1987
	Vol Korean Airlines
	Corée du Nord
	115 morts



	1987
	Pakistan
	Groupes islamistes
	72 morts



	1987
	Pakistan
	Groupes islamistes
	100 morts



	1988
	Vol PanAm (Lockerbie)
	Libye et autres ?
	270 morts



	1988
	Vol UTA (Ténéré)
	Libye et autres ?
	171 morts



	1993
	Inde (Bombay), 13 explosions
	Groupes islamistes
	300-400 morts



	1994
	Argentine (Buenos Aires), Jewish Community Center

	 ?
	96 morts



	1995
	États-Unis (Oklahoma City)
	Timothy McVeigh
	168 morts



	1996
	Sri Lanka, train
	LTTE
	70 morts



	1996
	Sri Lanka (Colombo)
	LTTE
	+ 100 morts



	1997
	Égypte (Louxor)
	Gamat al Islamya
	58 morts



	1998
	Tanzanie (Dar es Salaam), ambassade américaine Kenya (Nairobi), ambassade américaine
	Al Qaida
	224 morts















Al Qaida et ses « franchisés »

Dans les années 1980, les combattants musulmans en Afghanistan mirent en place des réseaux de recrutement au niveau mondial grâce à des soutiens financiers saoudiens et américains. Après le retrait soviétique de 1989, ces réseaux perdurèrent et dépassèrent ceux qui les avaient financés.


La « structure »

Al Qaida — en arabe, la base, la structure — a ainsi agrégé autour de la personnalité symbolique d’Oussama Ben Laden plusieurs réseaux déterritorialisés et liens de coopération entre différentes organisations politiques violentes à travers le monde musulman, du Maroc aux Philippines en passant par la Tchétchénie ou le Xinjiang, sans oublier les diasporas d’Europe occidentale et d’Amérique du Nord.

La vie d’Oussama Ben Laden, alias Osama Mohammad al Wahad, alias Al Qaqa, alias Abou Abdallah, etc., est désormais connue. La date précise de son arrivée en Afghanistan, au début des années 1980, est encore sujette à discussion. Ses mentors furent Abdullah Azzam, Palestinien de Jordanie et l’une des figures historiques du Hamas ; le prince saoudien Turki Ben Fayçal, chef des services secrets saoudiens, qui incarna le lien concret entre Ben Laden et les financements antisoviétiques dans les années 1980 ; plus tard, le docteur Ayman Zawahiri, au plan religieux.

En 1982-1984, Abdullah Azzam créa le Maktab al Khidmat lil-moujahidin al-Arab (MaK) qui avait pour fonction de susciter des vocations de combattants contre les Soviétiques. En tant que financier principal de ce bureau, Ben Laden était alors considéré comme l’adjoint d’Ayman. Les autres dirigeants étaient sans doute apparemment Abdul Muizz, Abou Ayman, Abou Sayyaf, Samir Abdul Motaleb et Mohammad Youssouf Abass. Ben Laden était en particulier chargé de la recherche de fonds. Le MaK travaillait en liaison très étroite avec les services de renseignement pakistanais, le gouvernement saoudien, le gouvernement égyptien et les réseaux inorganisés des Frères musulmans et autres fondamentalistes. Deux banques permettaient la circulation sécurisée des fonds — Dar al Mal al Islami, fondée en 1981, et Dalla al Baraka, fondée en 1982 par des proches du roi Fadh d’Arabie. Ces banques canalisaient les fonds d’une vingtaine d’ONG islamistes, dont certaines mises en cause à l’heure actuelle : l’International Islamic Relief Organization et l’Islamic Relief Agency en particulier.




Al Qaida : un club informel

Si les organisations terroristes traditionnelles étaient souvent construites en cellules ou en structure pyramidale, les organisations islamistes ne le sont pas. Ainsi, Al Qaida est constituée comme d’autres organisations islamistes de satellites autonomes qui gravitent les uns autour des autres. Elle agrège autour d’elle différents groupes affiliés en des coopérations ponctuelles, évolutives et inconstantes, mais qui restent autonomes. Verticalement, Al Qaida est organisée autour de Ben Laden, « émir-général », associé à d’autres dirigeants d’Al Qaida et le cas échéant à des dirigeants des autres organisations terroristes disséminées à travers le monde (plus d’une vingtaine). Comme toute organisation sociale ou politique, Al Qaida est soumise à un processus de prise de décision complexe, à des luttes, à des concurrences internes. Ben Laden n’a pas forcément le monopole de la décision sous le prétexte qu’il incarne une cause pour ses partisans et ses adversaires. Toute organisation terroriste prévoit aussi des remplaçants dans le cas où certains personnels seraient arrêtés ou abattus. Ainsi, plusieurs successeurs de Ben Laden paraissent pouvoir émerger au sein même d’Al Qaida. Les analystes citent souvent Ayman Al Zawahiri, mais il n’est certainement pas le seul. Al Qaida est une structure souple et évolutive, qui agrège les initiatives terroristes à travers le monde. Elle pourrait exister sans Ben Laden, même si son successeur ne disposait pas de ses finances ni de sa capacité à incarner la mobilisation salafiste à travers le monde12.

En dessous de ce niveau de direction se trouve un conseil consultatif religieux — le Choura madjlis — auquel sont soumis quatre comités — militaire, religieux-légal, financier et médiatique — étroitement compartimentés pour des raisons de sécurité :

 

— Le comité militaire serait responsable du recrutement, de l’entraînement, du lancement et du soutien des actions terroristes. Cela passerait par conséquent par les phases d’étude des cibles et de la mise au point de l’action.

— Le comité financier serait responsable de la préservation et du développement des structures matérielles et financières permettant à Al Qaida de poursuivre ses activités.

— Le comité en charge des questions religieuses et juridiques serait responsable de l’élaboration ou de la justification des prises de position d’Al Qaida.

— Le comité en charge des médias, qui est parfois attribué à cette organisation, est assez paradoxal en soi et peut-être instrumentalisé, créé par les services de renseignement occidentaux pour mettre en évidence certaines pratiques de cette organisation. En tous les cas, l’équivalent d’un bureau de relations publiques existait à Londres et était dirigé par Khaled al Fawwaz jusqu’à ce que la police britannique l’arrête pour ses liens avec les attentats contre les ambassades américaines en Afrique.




Mesures de sécurité et éléments de financement d’Al Qaida

Ben Laden lui-même est protégé par des gardes du corps de plusieurs nationalités qui disposent apparemment de véhicules blindés légers, voire de missiles sol-air de type Stinger. Ben Laden et ses hommes adoptent régulièrement des postures de sécurité alternatives en bougeant, en effectuant des ruptures de filature, en se dispersant. Ainsi, en janvier 2000, Ben Laden changea brusquement d’endroit au moment précis où des pirates de l’air détournaient un avion en Inde au Cachemire.

Al Qaida paraît avoir largement évolué depuis sa création et ses effectifs semblent s’élever désormais à 3 000-5 000 hommes. Ses principaux camps afghans se trouvaient à Khost (Badr 1 et 2), Mahavia, Kaboul, Jalalabad, Kunar, Kandahar, Tora Bora, Liza et près de la ville pakistanaise de Quetta.

Al Qaida bénéficierait de structures de financement très diversifiées. Ben Laden aurait ainsi des participations sous une forme ou une autre, en particulier au Soudan, dans diverses entreprises : Zirqani, Ladin International, Althemar al Mubaraka, Quadrat Transportation, Quadrat Construction & Bareba. Ces sociétés ont toutes une activité légale.




Que veut Al Qaida ?

Le programme politique de Ben Laden reprend celui de l’organisation politique salafiste : réorganisation des sociétés arabes autour du modèle islamiste d’encadrement (des « émirats » plutôt que des États au sens européen du terme), et d’une influence théocratique coranique sur les sociétés contrôlées (la charia comme système pénal ou judiciaire par exemple). Au plan international, la vision de Ben Laden est syncrétique et opportuniste : à l’exigence d’un retrait des troupes américaines d’Arabie Saoudite s’associe celle, plus traditionnelle, de l’effacement d’Israël. Ce n’est que lors du début des frappes sur l’Afghanistan que Ben Laden a tenté de récupérer dans sa rhétorique le problème palestinien en tant que tel.


Fatwa d’Al Qaida (1998)


« Djihad contre les Juifs et les Croisés », 23 février 1998.

Loué soit Allah, qui révéla le Livre, commande les nuages, défait les ennemis…

La péninsule arabe n’a jamais été soumise […] à la tempête des forces comme les Croisés/les Chrétiens s’étendant sur l’Arabie comme des sauterelles, dévorant ses richesses et ses plantations. Tout cela arrive chaque fois que des nations attaquent les Musulmans comme des gens se battant au-dessus d’un plat de nourriture. À la lumière de la gravité de la situation et du manque de soutien, nous et vous sommes obligés de discuter des événements actuels et devrions tomber d’accord sur la façon de les traiter.

Personne ne conteste aujourd’hui trois faits indiscutés ; énumérons-les afin que chacun s’en souvienne :

D’abord, les États-Unis occupent les lieux les plus saints des terres de l’islam depuis plus de sept ans — la péninsule arabe, pillant ses richesses, dictant ses règles, humiliant ses habitants, terrorisant ses voisins, et transformant ses bases militaires en fer de lance avec lequel combattre les peuples musulmans voisins.

[…]

En second lieu, en dépit de la grande dévastation infligée au peuple irakien par l’alliance croisés-sionistes et du grand nombre de morts, en dépit de tout cela, les Américains essaient une fois de plus de commettre d’horribles massacres […].

Troisièmement, si les buts américains derrière ces guerres sont religieux et économiques, le but est aussi de servir le minuscule État des Juifs et de détourner l’attention sur son occupation de Jérusalem et sur ses meurtres de Musulmans […].

En conséquence, et en accord avec les commandements d’Allah, nous publions la fatwa suivante à destination de tous les Musulmans :

La règle de tuer les Américains et leurs alliés — civils et militaires — est un devoir individuel pour chaque Musulman qui peut le faire partout où il est possible de le faire afin de libérer les Lieux Saints de leur mainmise […].













1- « L’État a prétendu réduire la société à ses propres décisions, s’en approprier toutes les manifestations et tous les dynamismes, ses appareils conjuguant leur emprise pour détruire toute velléité d’indépendance des individus ou des groupes. […] À l’exception du cercle très restreint des élites, l’opposition était devenue tellement introuvable qu’il n’était plus nécessaire de la pourchasser. Elle ne sera dynamisée qu’à travers le champ préservé du religieux. » Bassma Kodmani-Darwish, Les États arabes face à la contestation islamiste, Bassma Kodmani-Darwish et May Chartouny Dubarry (dir.), Paris, Armand Colin/Ifri, 1997, p. 13-14.


2- « Abandonnant son discours nationaliste, le pouvoir s’efforce d’investir la pensée islamique en s’emparant avant tout de sa dimension totalitaire pour l’incorporer dans le totalitarisme étatique (Zubaïda), ceci dans le but inchangé de recréer ce qu’il croit être un monopole et qui est en réalité un désert de la pensée… », Bassma Kodmani Darwish, Les États arabes face à la contestation islamique, op. cit., p. 18.


3- Dans les groupes islamiques armés (GIA) qui se lancèrent dans la lutte armée contre le pouvoir algérien après l’interruption du processus électoral de janvier 1992, deux se distinguèrent, puis s’opposèrent jusqu’à tenter de se détruire mutuellement : les « Djazaïristes », défendant une vision islamique nationale, « algérianiste », et les « salafistes » qui prônaient une révolution universelle.


4- « Lorsque l’instrument sécuritaire apporte quelques succès au pouvoir, la tentation est souvent de ne pas le relayer par une action globale. De fait, les seuls interlocuteurs des islamistes sont le plus souvent les forces de sécurité, jamais les hommes politiques. » Les États arabes face à la contestation islamiste, op. cit., p. 26.


5- Bruno Étienne, Une grenade entrouverte, La Tour d’Aygues, Éditions de l’Aube, 1999, p. 316.


6- Ibid., p. 322-323.


7- Magnus Ranstorp, « Le terrorisme au nom de la religion », in Les Stratégies du terrorisme, sous la direction de Gérard Chaliand, Paris, Desclée de Brouwer, 1999, p. 113-140.


8- Ibrahim A. Karawan, « The Islamist Impasse », Adelphi Paper, n° 314, The International Institute for Strategic Studies/Oxford Univ. Press, Oxford, 1997, p. 25.


9- Cité par Dalal Bizri, « Éthique et stratégie des islamistes au Liban et en Palestine », Confluence Méditerranée, n° 12, automne 1994, p. 120.


10- Xavier Raufer, « Le tour du monde des islamistes », L’Histoire, n° 224, septembre 1998.


11- Victimes directes seulement.


12- Voir en annexes les textes « programmatiques » d’Oussama Ben Laden.
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